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Banque centrale européenne BCE: réserves obligatoires

OBJECTIF: recommandation de la Banque centrale européenne pour un règlement du Conseil concernant l'application de réserves
obligatoires par la Banque centrale européenne. CONTENU: l'article 19 des statuts du Système européen des banques centrales et de la
Banque centrale européenne constitue la base juridique d'un système de réserves obligatoires pour la troisième phase de l'UEM. A cet égard,
le présent projet de règlement: - prévoit que la BCE soit autorisée à exempter une institution lorsque son assujettissement aux réserves
obligatoires ne concourt pas au but poursuivi en instituant le système: - définit l'assiette des réserves obligatoires; - définit les taux de réserve
maxima autorisés que la BCE peut appliquer pour le calcul des réserves obligatoires; - précise les pouvoirs réglementaires de la BCE pour
l'application du règlement; - confère à la BCE: .le droit d'imposer des obligations de déclaration spécifiques aux institutions astreintes à la
constitution de réserves; .le droit de collecter des informations statistiques auprès des institutions assujetties et celui de vérifier l'exactitude et
la qualité des données: .le droit de déléguer aux banques centrales nationales l'exécution des tâches de collecte et de vérification des
informations nécessaires pour établir que les institutions respectent l'obligation de réserves; - prévoit que la BCE inflige des sanctions aux
institutions qui ne satisfont pas aux obligations imposées par le système des réserves obligatoires; ces sanctions doivent être suffisamment
lourdes tout en restant proportionnelles à l'infraction commise.?

Banque centrale européenne BCE: réserves obligatoires

Rapporteur Karsten Hoppenstedt (PPE, D) - Sous réserve de plusieurs amendements, la commission a adopté la proposition de règlement de
la BCE organisant ses réserves obligatoires. En termes de politique monétaire, les réserves obligatoires implique une obligation pour les
établissements de crédit de détenir des réserves de liquidités auprès de la banque centrale. Les réserves peuvent alors être utilisées par la
banque pour faire face, par exemple, à des demandes extrêmes, inattendues de liquidités. Elles forment aussi un instrument capital de
contrôle de la masse monétaire cumulée présente dans l'économie. A l'heure actuelle, les Etats membres font respecter des obligations
minimales en matière de réserves, variant entre 10 et 15%. Le niveau inférieur peut se situer "à 0%", ce qui donne à la BCE une grande
souplesse de manoeuvre dans sa politique en matière de réserves obligatoires. D'autre part, la commission craint que les exigences en
matière de réserves obligatoires ne placent les banques de la zone euro dans une position concurrentielle défavorable par rapport aux autres
centres financiers aux exigences plus modestes; en principe, les exigences en matière de réserves obligatoires jouent le rôle d'impôts sur les
dépôts et exercent une pression à la hausse sur les prix auxquels la banque peut prêter de l'argent. La commission a, pour remédier à ce
problème, adopté des amendements plaidant pour que les dépôts faits auprès de la BCE soient porteurs d'intérêts. ?
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Banque centrale européenne BCE: réserves obligatoires

En adoptant le rapport de M. Karsten HOPPENSTEDT (PPE, D), le Parlement européen entend inclure la "monnaie électronique" dans
l'assiette des réserves obligatoires. Il est également concerné par le fait que l'obligation d'une réserve minimum pourrait entraîner un
désavantage compétitif pour les banques de la zone euro, comparativement aux autres centres financiers dans lesquels ces obligations sont
plus réduites. En effet, l'obligation des réserves minimum a l'effet d'une taxe sur les dépôts et augmente le coût du crédit. Pour résoudre ce
problème, il propose que les dépôts faits auprès de la BCE portent des intérêts. La rémunération des réserves obligatoires que la BCE est
libre de préciser devrait être proche des taux du marché.?

Banque centrale européenne BCE: réserves obligatoires

OBJECTIF: application de réserves obligatoires par la Banque centrale européenne (BCE). MESURE DE LA COMMUNAUTE: règlement
2531/98/CE du Conseil concernant l'application de réserves obligatoires par la Banque centrale européenne. CONTENU: le règlement du
Conseil prévoit que la BCE peut, sur une base non discriminatoire, exempter certaines institutions des réserves minimales obligatoires,
conformément aux critères qu'elle aura établis. Le règlement définit par ailleurs l'assiette des réserves obligatoires ainsi que les taux de
réserve maxima autorisés que la BCE peut appliquer pour le calcul des réserves obligatoires: ces taux ne peuvent excéder 10% des
exigibilités entrant dans la base des réserves obligatoires, mais ils peuvent être de 0%. La Banque centrale européenne se voit conférer: - le
droit de collecter auprès des institutions les informations nécessaires à l'application des réserves minimales; - le droit de vérifier l'exactitude et
la qualité des données (droit d'exiger la production de documents, d'examiner les livres, de prendre des copies ou extraits, d'obtenir des
explications écrites ou orales); - le droit de déléguer aux banques centrales nationales l'exécution des tâches de collecte et de vérification des
informations nécessaires pour établir que les institutions respectent l'obligation de réserves. Enfin, le règlement prévoit que la BCE peut
infliger aux institutions qui ne satisfont pas aux obligations imposées par le système des réserves obligatoires une des sanctions suivantes: -
un paiement d'intérêts à un taux allant jusqu'à 5 points en pourcentage au-dessus du taux de prêt marginal du SEBC ou représentant deux
fois le taux de prêt marginal du SEBC, appliqué dans les deux cas au montant des réserves minimales que l'institution concernée n'a pas
constituées; - l'obligation pour l'institution concernée de constituer un dépôt non rémunéré auprès de la BCE ou des banques centrales
nationales allant jusqu'à trois fois le montant des réserves obligatoires que l'établissement concerné n'a pas constituées. ENTREE EN
VIGUEUR: 27/11/1998.?


